
 

AP Conseil supérieur de la Fonction Publique de l'Etat 

9 février 2023 
09H30 

Projet de règlement intérieur type CAP 

Ref Art Article Nom OS N° 

Amdnt Texte Amendement 

TOUT LE 
TEXTE 

 

SOLIDAIRES 

FP 
1 

Proposition de texte : Féminisation de l’ensemble du RI type, par un féminin de répétition à côté de chaque masculin 
Exposé des motifs : Une majorité d’agentes sont des femmes, 62 % à l’échelle de la Fonction Publique, donc la 

représentation dans les instances sera également très féminisée. La lutte pour les droits des femmes, grande cause 

nationale devrait passer par une exemplarité de la Fonction Publique sur le sujet ! 

 

Pour : CGT, FSU, UNSA, CGC, Solidaires                                 Contre :                                       Abs : FO,CFDT 

 L’article 29, premier alinéa, du décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux CAP prévoit que chaque CAP doit 

élaborer son règlement intérieur selon un règlement type établi après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de 

l’Etat. Le règlement intérieur ainsi élaboré est ensuite soumis à l’approbation du ministre intéressé. Le règlement type ci-

après a été établi conformément à ces dispositions après avis émis par le Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat 

au cours de sa session du [date].  

   

1 Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, les conditions de 

travail de la commission administrative paritaire (désignation de la commission). 
   

I. Convocation des membres de la commission 

2 La commission se réunit sur convocation de son président. Le président convoque les membres titulaires de la commission. 

Il en informe, le cas échéant, leur chef de service.  
   

Les convocations sont adressées aux membres titulaires par voie électronique au moins huit jours avant la date de la 

réunion.  

UNSA FP 1 

Proposition de texte :  
Les convocations sont adressées aux membres titulaires par voie électronique au plus tard huit jours avant la date de 

la réunion. 

Exposé des motifs : Pour l’UNSA FP, cette formulation transcrit mieux la nécessité d’envoyer en amont les 

convocations, notamment dans le cas de consultation sur place de documents, comme prévu dans l’article 5 de ce 

projet de RI type. 

Pour :                                  Contre :                                       Abs :   

Intégré 

  

UNSA FP 2 

Proposition de texte : 
 Les convocations ainsi que l’ordre du jour sont adressées aux membres titulaires par voie électronique au moins huit 

jours avant la date de la réunion. 

Exposé des motifs : Le rappel ,dès le début du RI, que la convocation doit s’accompagner de l’ordre du jour permet 

de coller au plus près du décret 82-451. 

Pour :                                 Contre :                                       Abs :  

Retiré 
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UFFA-CFDT 1 

Proposition de texte : ajouter un alinéa 3 en fin de l’article 2 
« Les membres suppléants sont informés dans les mêmes conditions et l’ensemble des documents leur est transmis  
» 
Exposé des motifs 
Mise en conformité avec RI CSFPE 

Pour :                                 Contre :                                       Abs :  

Intégré 

  

FSU 

1 

2 

Proposition de texte : Après l’article 2 est inséré un article ainsi rédigé :  
« Article 2 bis 
Lorsque la commission est saisie par un fonctionnaire d’une décision mentionnée au III de l’article 25 du décret 

82451, elle est convoquée dans un délai d’un mois. » 

Exposé des motifs 
La réunion de la commission saisie par un fonctionnaire doit intervenir dans un délai suffisamment court pour que 

l’examen de celle-ci et l’avis formulé puisse avoir du sens.  

Pour : CGT, FO, FSU, UNSA, CFDT, CGC, Solidaires              Contre :                                       Abs : 

 

FSU 

Proposition de texte : Après l’article 2, insérer un article 2 bis ainsi rédigé : 
« Article 2 bis 
Lorsque la commission est saisie par un fonctionnaire d’une décision mentionnée au III de l’article 25 du décret 82- 
451, les membres de la commission en sont informés sans délai. Ils sont informés de la date à laquelle la commission 

est prévue d’être convoquée dans un délai de quinze jours. » 

Exposé des motifs 
Amendement de repli - Le décret 82-451 prévoit que la commission est saisie à la demande du fonctionnaire. Or, 

dans la pratique, c’est le président de la commission qui est destinataire de la saisine. L’absence d’information des 

membres de la commission au-delà d’un délai raisonnable de transmission qui ne saurait excéder 15 jours 

constituerait de fait une entrave à cette saisine. 

Pour :  CGT, FO, FSU, UNSA, CFDT, CGC, Solidaires                     Contre :                                       Abs : 

3 

Tout membre titulaire de la commission qui ne peut répondre à la convocation doit en informer immédiatement le 

président.  

S'il s'agit d'un représentant titulaire de l'administration, le président convoque alors l'un des représentants suppléants de 

l'administration. 

S’il s’agit d’un représentant titulaire du personnel, le président convoque le membre suppléant élu de l’organisation 

syndicale au titre de laquelle aurait dû siéger le membre titulaire empêché 
FSU 3 

Proposition de texte : L’alinéa 3 de l’article 3 est ainsi formulé : 
 « S’il s’agit d’un représentant titulaire du personnel, le président convoque le membre suppléant désigné par 

l’organisation syndicale parmi les suppléants de la liste qu’elle a présentée et au titre de laquelle aurait dû siéger le 

membre titulaire empêché ou, le cas échéant, désignés en application de l’article 9 du décret 82-451 du 28 mai 

1982.»  

Exposé des motifs 
La version initiale laisse à penser qu’il n’y a pas de choix à opérer pour désigner le suppléant qui doit remplacer un 

titulaire qui ne peut répondre à la convocation. Or, tout suppléant peut remplacer tout titulaire. Ce ne peut être que 

l’organisation syndicale qui choisit parmi ses suppléants élus celui-ci. En outre, faire référence à la liste présentée 

permet de traiter également des listes d’union. D’autre part, il est utile de tenir compte des situations où le dernier 

alinéa de l’article 9 est invoqué en cours de mandat. 

Pour :                                  Contre :                                       Abs :  

Intégré 



UFFA-CFDT 2 

Proposition de texte : remplacer l’actuel article 3 par : 
« Tout membre titulaire qui ne peut pas répondre à la convocation doit en informer ou en faire informer 

immédiatement le président de la commission. L'organisation syndicale au titre de laquelle aurait dû siéger le 

membre titulaire empêché indique au président le suppléant qui assiste avec voix délibérative à la séance . » 
Exposé des motifs 
Mise en conformité avec RI CSFPE. 

Pour :                                     Contre :                                       Abs :  

Retiré 
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Mise en conformité avec RI CSFPE. 

     

SOLIDAIRES 

FP 
2 

Proposition de texte :  
Suppression de l’article 
Exposé des motifs : Cet article est inutile dans la mesure où le décret 82-451 relatif au commission administratives 

paritaires règle déjà le fonctionnement en cas d’absence du titulaire. Les termes de l’article ne transcrivent 

aucunement une rédaction du décret précité. Cette rédaction alourdit le fonctionnement, alors même que le/la 

président·e de l’instance constatera en ouverture de séance que le/la titulaire est absent·e et remplacé·e par sa/sa 

suppléante. 
Le/la suppléant·e peut assister de droit aux séance de la CAP, en revanche l’administration pour lisser les relations 

avec les chefs de services pourraient prévoir de convoquer systématiquement titulaires et suppléant·es. 

Pour :                                  Contre :                                       Abs :  

Retiré 

4 Le président de la commission peut, à son initiative ou à la demande des représentants du personnel, convoquer des experts 

afin qu’ils soient entendus sur un point à l’ordre du jour. Ils sont convoqués quarante-huit heures au moins avant 

l'ouverture de la réunion.  

   

5 L’acte portant convocation fixe l’ordre du jour de la réunion dans le respect des dispositions de l’article 25 du décret n°82-

451 du 28 mai 1982 susvisé. L’ordre du jour est accompagné des documents qui s’y rapportent. 

CFE CGC 1 

Proposition de texte : 
L’acte portant convocation fixe l’ordre du jour de la réunion dans le respect des dispositions de l’article 25 du décret 

n°82-451 du 28 mai 1982 susvisé. L’ordre du jour est accompagné de l'ensemble des documents qui s’y rapportent. 
Exposé des motifs 
L'amendement vise à éviter que des documents ne soient transmis - comme cela arrive parfois - à la dernière minute 

sans que les OS aient le temps nécessaire à leur examen. 

Pour :  CGT, FO, FSU, UNSA, CFDT, CGC, Solidaires               Contre :                                       Abs : 

Dans le cas où la transmission de certains documents s’avère difficile, une procédure de consultation sur place est 

organisée. Les modalités d’une telle consultation sur place, permettant une appropriation suffisante des documents, sont 

définies à la suite d’une concertation entre l’administration et les représentants du personnel au sein de la commission.  

   



6 Au sein d'une commission unique pour plusieurs catégories créée en application de l'article 4 du décret n° 82-451 du 28 

mai 1982 susvisé, en cas d'absence d'un représentant du personnel d'une catégorie, un tirage au sort est réalisé parmi les 

agents de cette catégorie représentés par la commission pour compléter la composition de celle-ci lors de la réunion au 

cours de laquelle elle examine un point concernant un agent de cette catégorie. 

   

L’agent tiré au sort est convoqué à la réunion de la commission dans les mêmes conditions que les membres titulaires. Il 

bénéficie des facilités prévues à l’article 18 du présent règlement. Il a voix délibérative.  
   

 

II. Déroulement des réunions de la commission 
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7 Si les trois quarts au moins des membres de la commission ne sont pas présents lors de l'ouverture de la réunion , une 

nouvelle convocation est envoyée dans le délai de huit jours aux membres de la commission qui siège alors valablement si 

la moitié de ses membres sont présents. 

UNSA FP 3 

Proposition de texte :  
Les trois quarts au moins de leurs membres doivent être présents lors de l'ouverture de la réunion. Lorsque ce 

quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans le délai de huit jours aux membres de la 

commission qui siège alors valablement si la moitié de ses membres sont présents. 

Exposé des motifs Cette formulation en deux phrases semble plus lisible et compréhensible que la formulation 

proposée initialement. Elle s’appuie sur la rédaction de l’article 41 du décret 82-451. 

Pour : CGT                                 Contre :                                       Abs :  

Intégré 
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8 Après avoir vérifié que le quorum est réuni, le président de la commission ouvre la réunion en rappelant les questions 

inscrites à l'ordre du jour. 
   

La commission, à la majorité des membres présents ayant voix délibérative, décide, le cas échéant, d'examiner les questions 

dans un ordre différent de celui fixé par l'ordre du jour. 
   

9 Le président est chargé de veiller à l'application des dispositions réglementaires auxquelles sont soumises les délibérations 

de la commission ainsi qu'à l'application du présent règlement intérieur. D'une façon plus générale, il est chargé d'assurer la 

bonne tenue et la discipline des réunions. 

   



10 Le secrétariat de la commission est assuré par un représentant de l'administration qui peut n'être pas lui-même membre de 

la commission. 
   

11 La commission désigne parmi ses membres un représentant du personnel afin d’exercer les fonctions de secrétaire adjoint.    

Le secrétaire adjoint est désigné par la commission conformément à la proposition émise par les représentants du personnel 

ayant voix délibérative. Ce secrétaire adjoint peut être soit un représentant du personnel ayant voix délibérative, soit un 

représentant suppléant du personnel assistant, en vertu de l'article 31 du décret n°82-451 du 28 mai 1982 et de l'article 14 

du présent règlement intérieur, aux réunions de la commission sans pouvoir prendre part aux débats et aux votes. 

FGF-FO 1 

Proposition de texte : Après « aux votes » rajouter « En cas d’égalité entre les candidats, pour la désignation du 

secrétaire adjoint à la commission administrative paritaire, le départage des candidats s’effectue en faveur du 

candidat issu de l’organisation syndicale ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages exprimés aux élections 

professionnelles ». 
Exposé des motifs : Cet amendement permet de définir une règle en cas d’égalité des voix lors d’une élection su 

secrétaire adjoint. 

Pour :                                  Contre :                                       Abs : CGT idem CSA 

UNSA FP 4 

Proposition de texte :  
Le secrétaire adjoint est désigné par la commission conformément à la proposition émise par les représentants du 

personnel ayant voix délibérative. Ce secrétaire adjoint peut être soit un représentant du personnel ayant voix 

délibérative, soit un représentant suppléant du personnel assistant, en vertu de l'article 29 du décret n°82-451 du 28 

mai 1982 et de l'article 14 du présent règlement intérieur, aux réunions de la commission sans pouvoir prendre part 

aux débats et aux votes. 

Exposé des motifs  : L’article de référence quant au secrétaire adjoint est le numéro 29 du décret 82-451. 

Pour :  CGT                                Contre :                                       Abs : 

 Intégré 

(Par ailleurs, le règlement intérieur de chaque commission administrative paritaire précisera à quel moment doit intervenir 

la désignation du secrétaire adjoint. Le décret no 82-451 du 28 mai 1982 étant muet sur ce point, il appartient à chaque 

commission de retenir la solution qui lui paraît être la meilleure : par exemple, désignation à la suite de chaque 

renouvellement de la commission et pour toute la durée du mandat de celle-ci, ou bien, ce qui semble être la solution la 

plus simple, désignation au début de chaque réunion de la commission et pour la seule durée de cette réunion). 
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12 Les experts convoqués par le président de la commission en application du second alinéa de l'article 31 du décret n°82451 

du 28 mai 1982 et de l'article 4 du présent règlement intérieur n'ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister qu'à la 

partie des débats relative aux questions pour lesquelles ils ont été convoqués, à l'exclusion du vote 

UFFA-CFDT 3 

Proposition de texte : Supprimer : « , à l’exclusion du vote » en fin de l’article 
Exposé des motifs 
Le RI qui nous est soumis est complété par rapport au précédent, sans que les textes règlementaires aient modifié les 

règles régissant la participation des experts. La précision sur le fait que les experts n’aient pas de voix délibérative 

est suffisante pour garantir la qualité des débats. 

Pour : CGT                                 Contre :                                       Abs :  

Intégré 



13 Les représentants suppléants de l'administration et du personnel qui n'ont pas été convoqués pour remplacer un représentant 

titulaire peuvent assister aux réunions de la commission, mais sans pouvoir prendre part aux débats et aux votes. Ces 

représentants suppléants sont informés par le président de la commission de la tenue de chaque réunion.  
SOLIDAIRES 

FP 
3 

Proposition de texte : Suppression de «  mais sans pouvoir prendre part aux débats » 
Exposé des motifs : On ne voit pas l’utilité d’insister sur le mutisme des suppléant·es présent·es dans la mesure où 

c’est mentionné dans le décret, on peut s’abstenir de le réécrire dans le RI. De plus, cela ne correspond pas aux 

usages des comités locaux qui ont besoin de souplesse dans leur fonctionnement. 

Pour :   CGT                               Contre :                                       Abs : 

 Intégré 

 

FGF-FO 2 

Proposition de texte : création d’un alinéa 2 après « chaque réunion » intitulé « Les frais occasionnés par leur 

déplacement sont pris en charge selon les modalités prévues par le décret 2006-781 du 3 juillet 2006 ». 
Exposé des motifs : La participation des suppléants aux réunions de la Commission représente une plus-value. Il 

serait regrettable que celle-ci soit freinée par le coût des frais de déplacement reposant sur les agents euxmêmes. 

Pour :  CGT                              Contre :                                       Abs : idem CSA 

L'information des représentants suppléants prévue à l'alinéa précédent comporte l'indication de la date, de l'heure, du lieu et 

de l'ordre du jour de la réunion, ainsi que la transmission, dans les conditions définies à l'article 5 du présent règlement 

intérieur, de tous les documents communiqués aux membres de la commission convoqués pour siéger avec voix 

délibérative. L’information et la transmission des documents s’effectuent par voie électronique. En cas de 

dysfonctionnement électronique, elle peut s’effectuer par tout moyen. 

   

14 Les documents utiles à l'information de la commission autres que ceux communiqués dans les conditions définies à l'article 

5 du présent règlement intérieur peuvent être lus ou distribués pendant la réunion à la demande d'au moins un des membres 

de la commission ayant voix délibérative, avec l’accord du président. 

UNSA FP 5 

Proposition de texte : Les documents utiles à l'information de la commission autres que ceux communiqués dans les 

conditions définies à l'article 5 du présent règlement intérieur peuvent être lus ou distribués pendant la réunion à la 

demande d'au moins un des membres de la commission ayant voix délibérative, avec l’accord du président. 

Exposé des motifs : Si les documents sont utiles, comme présupposé par la formulation de cet article, l’accord du 

président semble inutile. 

Pour : CGT, FO, UNSA, CGC, Solidaires            Contre :                                       Abs : CFDT, FSU 

15 La commission émet ses avis à la majorité des membres présents ayant voix délibérative.    

Tout membre présent ayant voix délibérative peut demander qu'il soit procédé à un vote sur des propositions formulées par 

l'administration ou des propositions émanant d'un ou de plusieurs représentants du personnel ayant voix délibérative. 
   

En toute matière, il ne peut être procédé à un vote avant que chaque membre présent ayant voix délibérative ait été invité à 

prendre la parole. S'il est procédé à un vote, celui-ci a normalement lieu à main levée. Toutefois, à la demande de l'un des 

membres de la commission ayant voix délibérative, le vote a lieu à bulletin secret. Les abstentions sont admises. Un 

membre quittant la séance peut donner délégation à tout autre membre de la commission, titulaire ou suppléant, pour voter 

en son nom. 
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 Lorsque les commissions administratives paritaires sont réunies en formation conjointe conformément au deuxième alinéa 

de l’article 7 du décret n°82-451du 28 mai 1982 susvisé, le vote s’apprécie sur la formation conjointe et non sur chaque 

commission la composant.  

   



16 Le président de la commission peut décider une suspension de séance. Il prononce la clôture de la réunion après 

épuisement de l'ordre du jour. 
   

17 Le secrétaire de la commission, assisté par le secrétaire adjoint, établit le procès-verbal de la réunion.    

Ce document comporte la répartition des votes, sans indication nominative. 

UNSA FP 6 

Proposition de texte : Ce document comporte, entre autres, la répartition des votes, sans indication nominative. 

Exposé des motifs : Le procès-verbal ne doit pas comprendre que la répartition des votes. 

Pour :  CGT                                Contre :                                       Abs :  

Intégré 

Le procès-verbal de la réunion, signé par le président et contresigné par le secrétaire ainsi que par le secrétaire adjoint, est 

transmis, dans la mesure du possible, dans un délai d'un mois, à chacun des membres titulaires et suppléants de la 

commission. 

UNSA FP 7 

Proposition de texte :  
Le procès-verbal de la réunion, signé par le président et contresigné par le secrétaire ainsi que par le secrétaire 

adjoint, est transmis, dans la mesure du possible, dans un délai d'un mois, à chacun des membres titulaires et 

suppléants de la commission. 

Exposé des motifs : Le procès-verbal doit être transmis impérativement dans le délai d’un mois, ainsi qu’indiqué 

dans le décret 82-451, article 29 4ème alinéa. 

Pour : CGT                                 Contre :                                       Abs :  

Intégré 

L'approbation du procès-verbal de la réunion constitue le premier point de l'ordre du jour de la réunion suivante.    

18 Toutes facilités doivent être données aux membres de la commission pour exercer leurs fonctions.    

Une autorisation spéciale d'absence est accordée, sur simple présentation de leur convocation, aux représentants titulaires 

du personnel, aux représentants suppléants du personnel appelés à remplacer des représentants titulaires défaillants ainsi 

qu'aux experts convoqués par le président en application du second alinéa de l'article 31 du décret n° 82451 du 28 mai 1982 

et de l'article 4 du présent règlement intérieur. La durée de cette autorisation comprend : 

UNSA FP 8 

Proposition de texte : Une autorisation spéciale d'absence est accordée, sur simple présentation de leur convocation, 

aux représentants titulaires du personnel, et sur simple présentation de leur invitation aux représentants suppléants du 

personnel appelés à remplacer des représentants titulaires défaillants ainsi qu'aux experts convoqués par le président 

en application du second alinéa de l'article 31 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 et de l'article 4 du présent 

règlement intérieur. 

Exposé des motifs : Toutes facilités doivent être accordées aux représentants du personnel, qu’ils soient titulaires ou 

suppléants pour qu’ils participent aux travaux des  instances dans lesquelles ils sont élus. 

Pour : CGT                                 Contre :                                       Abs :  

Intégré 

- la durée prévisible de la réunion, 
- les délais de route, 
- un temps égal à la durée prévisible de la réunion qui est destiné à la préparation et au compte rendu des travaux de 

la commission. Ce temps ne saurait être inférieur à une demi-journée, ni excéder deux journées. 
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 Sur présentation de la lettre du président de la commission les informant de la tenue d'une réunion, les représentants 

suppléants du personnel qui souhaitent assister à cette réunion sans avoir voix délibérative et sans pouvoir prendre part aux 

débats ont également droit à une autorisation spéciale d'absence calculée selon les modalités définies ci-dessus. 

   

 
III. Dispositions particulières à la réunion à distance de la commission 

19 En cas d'urgence ou de circonstances particulières, et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la majorité des membres 

représentants du personnel, le président de la commission peut décider qu'une séance sera organisée par conférence 

audiovisuelle ou à défaut téléphonique, sous réserve que le président soit techniquement en mesure de veiller, tout au long 

de la séance, au respect des règles posées en début de celle-ci, afin que : 

UNSA FP 9 

Proposition de texte :  
En cas d'urgence ou de circonstances particulières exceptionnelles, et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la 

majorité des membres représentants du personnel, le président de la commission peut décider qu'une séance sera 

organisée par conférence audiovisuelle ou à défaut téléphonique 

Exposé des motifs : L’UNSA FP estime que la formulation circonstances particulières est trop vague, les 

circonstances exceptionnelles sont par définition plus rares. L’UNSA FP est attachée à des réunions en présentiel. 

Pour : CGT, FO, FSU, UNSA, CFDT, CGC, Solidaires                            Contre :                                       Abs : 

UFSE-CGT 1 

Proposition de texte : Remplacer « particulières » par « exceptionnelles » dans « En cas d’urgence ou de 

circonstances particulières… ». 

Exposé des motifs : La CGT ne s’oppose en rien au recours aux moyens numériques de communication en cas de 

circonstances exceptionnelles, comme c’est le cas dans l’accord sur le télétravail. Pour autant ce recours ne peut être 

une facilité et doit rester clairement dérogatoire, ce que rend mieux l’adjectif ‘exceptionnelles » plutôt sue « 

particulières ».   

Pour :                                 Contre :                                       Abs :  

idem CSA 

• N'assistent que les personnes habilitées à l'être. Le dispositif doit permettre notamment l'identification des 

participants et le respect de la confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ; 
• Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats ;  
• Le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l’un des membres titulaires de la 

commission, le secret du vote soit garanti par tout moyen.  
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UNSA FP 10 

Proposition de texte : nouvel alinéa après le dernier alinéa 

 Les modalités d’organisation de ces réunions à distance font l’objet d’une négociation avec les organisations 

syndicales portant notamment sur : 
• Les conditions matérielles, 
• Les outils utilisés, 
• Les conditions de participation, de quorum et de vote. 

Exposé des motifs : La tenue de réunions à distance, qu’elles soient régulières ou non, nécessitent des outils adaptés, 

des conditions matérielles particulières… Pour l’UNSA FP, ces points nécessitent une négociation préalable dans le 

cadre du fonctionnement de ces instances. 

Pour :                                 Contre :                                       Abs :  

idem CSA 

20 En cas d'impossibilité de tenir ces réunions selon les modalités fixées à l’article précédent, à l'exception des commissions 

qui se réunissent en matière disciplinaire, le président de la commission peut décider qu'une réunion sera organisée par tout 

procédé assurant l'échange d'écrits transmis par voie électronique.  

UNSA FP 11 

Proposition de texte :  

En cas d'impossibilité de tenir ces réunions selon les modalités fixées à l’article précédent, à l'exception des 

commissions qui se réunissent en matière disciplinaire, le président de la commission peut décider qu'une réunion 

sera organisée par tout procédé assurant l'échange d'écrits transmis par voie électronique dont les modalités 

d’organisation font l’objet d’une négociation avec les organisations syndicales et portent notamment sur : • Les 

conditions matérielles, 
• Les outils utilisés, 
• Les conditions de participation, de quorum et de vote. 

Exposé des motifs : La tenue de ces réunions par échange d’écrits, qu’elles soient régulières ou non, nécessitent des 

outils adaptés, des conditions matérielles particulières… Pour l’UNSA FP, ces points nécessitent une négociation 

préalable dans le cadre du fonctionnement de ces instances. 

Pour :                                Contre :                                       Abs :  

idem CSA 

Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement communiquées à l'ensemble des autres membres 

participants ou leur sont accessibles, de façon qu'ils puissent répondre dans le délai prévu pour la réunion. 
   

21 (Le règlement intérieur de chaque commission précisera les modalités de réunion, d’enregistrement et de conservation des 

débats et échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des tiers peuvent être entendus par la commission.) 
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 Les modalités de réunion, d’enregistrement des débats et échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des tiers 

peuvent être entendus par la commission sont précisés par la commission, en premier point de l’ordre du jour de la réunion. 

Un compte-rendu écrit détaille les règles déterminées applicables pour la tenue de la réunion.  

UNSA FP 12 

Proposition de texte :  
Les modalités de réunion, d’enregistrement et de conservation des débats et échanges ainsi que les modalités selon 

lesquelles des tiers peuvent être entendus par la commission sont précisés par la commission, en premier point de 

l’ordre du jour de la réunion. Un compte-rendu écrit détaille les règles déterminées applicables pour la tenue de la 

réunion 

Exposé des motifs : Les modalités de conservation ont été omises dans le RI (cf décret 82-451 article 32 bis III) 

Pour :                   Contre :                               Abs :  

Intégré 

 
IV. Dispositions particulières à la procédure disciplinaire 

22 Les dispositions des articles précédents s'appliquent lorsque la commission siège en formation disciplinaire. 

UNSA FP 13 

Proposition de texte : 
Article 22 
Les dispositions des articles précédents ne s'appliquent pas lorsque la commission siège en formation disciplinaire. 

Toutefois, la consultation par les membres de la commission du dossier individuel du fonctionnaire incriminé et de 

tous les documents annexes doit être organisée dans les conditions définies au deuxième alinéa de l'article 5 du 

présent règlement. 
Et Suppression article 24  
Article 24  
Sous réserve de l'accord exprès du fonctionnaire poursuivi devant la commission siégeant en formation disciplinaire, 

la tenue d'une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement autorisée selon les modalités 

prévues à l’article 20 du présent règlement et dans le respect des dispositions du décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 

relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l'Etat. 

Exposé des motifs :  L’UNSA FP est attachée à une CAP disciplinaire en présentiel, respectant les droits de la 

défense. La modalité d’une CAP disciplinaire en distanciel ne le permet pas, notamment pour ce qui est de la 

communication non-verbale. 

Pour : CGT, FO, UNSA, CFDT, CGC, Solidaires                          Contre :   FSU                                   Abs : 



Toutefois, la consultation par les membres de la commission du dossier individuel du fonctionnaire incriminé et de tous les 

documents annexes doit être organisée dans les conditions définies au deuxième alinéa de l'article 5 du présent règlement. 

SOLIDAIRES 

FP 
4 

Proposition de texte : Ajouter en fin d’article « Cette consultation doit s’effectuer dans un délai minimum de 15 jours 

précédant la tenue du conseil de discipline, délai courant après la consultation du dossier par l’agent·e. »  

Exposé des motifs : L’article 25 du décret 82-451 relatif au commissions administratives paritaires ne précise pas de 

délais, ces délais l’ont été par l’article 4 du décret n°84-961 relatif à la procédure disciplinaire concernant les 

fonctionnaires de l’État et par le cadre jurisprudentiel constant qui fixe à 15 jours le délai minimal de convocation de 

l’instance disciplinaire après que l’agent·e ait pu consulter son dossier administratif. Il semble important de le 

rappeler ici. 

 

Pour :  CGT, FO, FSU, UNSA, CFDT, CGC, Solidaires                  Contre :              Abs : 

Transposition dans le guide 

23 Le fonctionnaire poursuivi  devant la commission siégeant en formation disciplinaire est convoqué par le président de la 

commission quinze jours au moins avant la date de la réunion, par lettre recommandée avec accusé de réception 

SOLIDAIRES 

FP 
5 

Proposition de texte : après «  quinze jours au moins avant la date de la réunion » ajouter «  délai courant après la 

consultation du dossier par l’agent·e » 
Exposé des motifs : L’article 25 du décret 82-451 relatif au commissions administratives paritaires ne précise pas de 

délais, ces délais l’ont été par l’article 4 du décret n°84-961 relatif à la procédure disciplinaire concernant les 

fonctionnaires de l’État et par le cadre jurisprudentiel constant qui fixe à 15 jours le délai minimal de convocation de 

l’instance disciplinaire après que l’agent·e ait pu consulter son dossier administratif. Il semble important de le 

rappeler ici. 

Pour : CGT, FO, FSU, UNSA, CFDT, CGC, Solidaires                  Contre :                                       Abs : 
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24 Sous réserve de l'accord exprès du fonctionnaire poursuivi devant la commission siégeant en formation disciplinaire, la 

tenue d'une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement autorisée selon les modalités prévues à 

l’article 20 du présent règlement et dans le respect des dispositions du décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la 

procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l'Etat.  

CFE CGC 2 

Proposition de texte : 
Suppression de l'article 
Exposé des motifs 
Tout d'abord, l'article ne nous semble pas rédigé correctement. En effet il renvoie aux modalités de l'article 20. Or, 

l'article 20 exclu justement pour les commissions réunies en formation disciplinaire la possibilité d'être organisées 

par voie électronique. 
Par ailleurs, pour nous dans une matière aussi importante pour l'avenir de agents, seule une réunion en présentiel 

garantit la qualité des débats et les droits de la défense. 

Pour :                               Contre :                                       Abs : 

SOLIDAIRES 

FP 
6 

Proposition de texte : suppression de l’article 

Exposé des motifs : Solidaires Fonction Publique s’oppose à ce que des conseils de disciplines puissent se tenir en 

visioconférence, formation qui est également appliquée aux CAP pour insuffisance professionnelle. Ce dispositif 

ne permet pas d’offrir les garanties suffisantes de respect des droits fondamentaux de la défense. La doctrine du 

ministère de la Fonction Publique pendant toute la phase de crise sanitaire a été de repousser les procédures 

disciplinaires pour qu’elles se tiennent en présentiel. Le revirement de doctrine est un mauvais signal pour le 

respect des droits des fonctionnaires. Les dispositifs de visioconférence pouvant être instables, on ne pourrait 

garantir au fonctionnaire qu’un·e membre de l’instance qui va voter sur la sanction proposée par la présidence de 

l’instance a bel et bien assisté à l’entièreté des débats, ce qui doit être le cas. 

Pour : CGT                                 Contre :                                       Abs :  

idem CSA 

25 Si le fonctionnaire poursuivi devant la commission siégeant en formation disciplinaire, son ou ses défenseurs, ne répond 

pas à l'appel de son nom lors de la réunion de la commission et s'il n'a pas fait connaître des motifs légitimes d'absence, 

ou s’il n’a pas sollicité de la commission un report de son audition, l'affaire est examinée au fond. 

UNSA FP 15 

Proposition de texte : Si le fonctionnaire poursuivi devant la commission siégeant en formation disciplinaire, ou 

son ou ses défenseurs, ne répond pas à l'appel de son nom lors de la réunion de la commission et s'il n'a pas fait 

connaître des motifs légitimes d'absence, ou s’il n’a pas sollicité de la commission un report de son audition, 

l'affaire est peut être examinée au fond. Intégré avec réécriture. Le président peut examiner l’affaire au fond 

Exposé des motifs Une commission disciplinaire hpeut être amenée à prononcer de lourdes sanctions. L’UNSA 

Fonction Publique estime qu’un report de la tenue de cette commission disciplinaire peut être envisagée en cas 

d’absence du fonctionnaire poursuivi ou de son ou ses défenseurs. L’absence peut être due à ces causes extérieures 

imprévues et exceptionnelles. 

Pour : CGT                                  Contre :                                       Abs : 



26 Le président de la commission informe celle-ci des conditions dans lesquelles le fonctionnaire poursuivi devant elle et, le 

cas échéant, son ou ses défenseurs, ont été mis en mesure d'exercer leur droit à recevoir communication intégrale, en 

application du premier alinéa de l'article 5, alinéa 1, du décret no 84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure 

disciplinaire concernant les fonctionnaires de l’Etat, du dossier individuel et de tous documents annexes. 

   

Le rapport écrit prévu à l'article 2 du décret no 84-961 du 25 octobre 1984 précité ainsi que les observations écrites qui 

ont pu être présentées, en application de l’article 3 du même décret, par le fonctionnaire dont le cas est évoqué, sont lus 

en séance. 

   

S'ils se sont présentés devant la commission, le fonctionnaire dont le cas est évoqué et, le cas échéant, son ou ses 

défenseurs, assistent aux opérations prévues par les deux alinéas précédents. 
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 La commission entend séparément les témoins cités par l'administration et par le fonctionnaire dont le cas est évoqué.    

Une confrontation des témoins, ou une nouvelle audition d'un témoin déjà entendu, peuvent être demandées soit par un 

membre de la commission, soit par le fonctionnaire dont le cas est évoqué ou son ou ses défenseurs. 
   

Le fonctionnaire dont le cas est évoqué et, le cas échéant, son ou ses défenseurs, peuvent, s'ils le souhaitent, assister aux 

auditions et confrontations de témoins prévues par les deux alinéas précédents. 
   

Avant que la commission ne commence à délibérer, le fonctionnaire dont le cas est évoqué ou son ou ses défenseurs sont 

invités à présenter d'ultimes observations. 
   

27 La commission délibère hors de la présence du fonctionnaire poursuivi devant elle, de son défenseur, des témoins, ainsi 

que des experts. Elle émet un avis motivé sur la sanction éventuelle à infliger. 
   

Seuls les membres de la commission ayant voix délibérative et ayant assisté à l’intégralité des débats relatifs à l’agent 

poursuivi, peuvent émettre un avis sur la sanction éventuelle à infliger à celui-ci. 
   

Si plusieurs propositions de sanction sont formulées, le président met aux voix ces propositions dans l'ordre décroissant de 

leur sévérité jusqu'à ce que l'une de ces propositions recueille l'accord de la majorité des membres présents. Si aucune des 

propositions soumises à la commission, y compris celle consistant à ne pas prononcer de sanction, n'obtient l'accord de la 

majorité des membres présents, la commission est considérée comme ayant été consultée mais comme ne s'étant prononcée 

en faveur d'aucune solution. 

   

 


